Apprécier l’aptitude d’une entreprise de dispenser la formation de forestière-bûcheronne/ forestier-bûcheron CFC

Procès-verbal d’audit servant à apprécier l’aptitude d’une entreprise à former des forestières-bûcherons / forestiers-bûcherons CFC

Contexte

Dans le cadre de l’élaboration de mesures pour améliorer la santé et la sécurité dans les entreprises formatrices forestières, les exigences pour l’admission comme entreprise formatrice ont été examinées.

Le présent support „PV d’audit“ sert à faciliter et standardiser l’appréciation de l’aptitude comme entreprise formatrice pour le métier de forestière-bûcheronne / forestier-bûcheron CFC en accord avec les prescriptions légales.

Bases légales

LFPr/OFPr
La loi sur la formation professionnelle (LFPr) définit les exigences formelles auxquelles doivent répondre les entreprises formatrices. Il s’agit notamment de :
( autorisation à former délivrée par le canton (LFPr art. 20 et 24, OFPr art. 11)
( exigences auxquelles doit répondre le formateur (LFPr art. 45, OFPr art. 40 et 44)
( développement de la qualité de la formation initiale (LFPR art. 8 / OFPr art. 3)
La formation forestière étant régie par la LFPR, les offices cantonaux de la formation professionnelle sont chargés de la surveillance des entreprises formatrices forestières.

Orfo
Les tâches de l‘entreprise formatrice sont définies dans l’ordonnance sur la formation professionnelle initiale de forestière-bûcheronne/ forestier-bûcheron CFC (Orfo, ordonnance sur la formation). Voir à ce sujet également l’aide-mémoire tâches et compétences dans l’entreprise formatrice.
Ces exigences comprennent notamment :

L‘organisation de l’entreprise, à savoir
( désigner un formateur chargé de l’encadrement des apprenants
( qualification professionnelle de ce formateur
( nombre de personnes à former dans l’entreprise

Activités de l’entreprise en vue de 
( développer les compétences clés du métier à former
( atteindre les objectifs évaluateurs définis dans le plan de formation

Equipement / infrastructure (selon annexe au plan de formation)
( infrastructure de l’entreprise formatrice
( équipement en moyens de travail de l’entreprise formatrice

Recommandations au sujet de l’utilisation de ce PV d’audit

Domaines d’utilisation: La vocation première de ce support est de servir à l’évaluation de l’aptitude de nouvelles entreprises à former des apprenants (audit et contrôle complémentaire). Ce PV peut également être utilisé pour l’appréciation périodique d’entreprises formatrices (par exemple d’entreprises qui posent problèmes).
Le PV d’audit sert à faire le point de la situation et se distingue ainsi de la QualiCard (www.qualicarte.ch), qui sert plutôt au suivi et à l’accompagnement d’une relation apprenant-entreprise. Les deux supports sont des instruments complémentaires au service de la qualité de la formation professionnelle initiale.

Utilisateurs : Les instances cantonales respectivement les personnes chargées de l’appréciation des entreprises (auditeurs) sont le public cible de ce support. Les entreprises formatrices et celles qui souhaitent le devenir peuvent également l’utiliser comme canevas d’autoévaluation.

Réalisation de l’audit : Afin d’assurer une identification objective des faits, il est recommandé de réaliser l’audit à deux personnes, dont au moins une dispose de qualifications forestières. 

Résultat: Les auditeurs procèdent à l’identification de la situation en dialoguant avec les représentants de l’entreprise. En fonction du constat établi, ils élaborent ensemble des mesures permettant à l’entreprise de répondre aux exigences. – La décision concernant l’aptitude à former appartient évidemment à l’autorité cantonale compétente (LFPr art. 24).

Contrôle complémentaire: L’autorité cantonale chargée de la décision peut ordonner un deuxième contrôle. Pour ce contrôle complémentaire, il est recommandé de mettre l’accent sur les exigences auxquelles l’entreprise n’avait pas ou que partiellement répondu et pour lesquelles des mesures avaient été convenues.

Support pour évaluer l’aptitude d’une entreprise à former des forestières-bûcheronnes / forestiers-bûcherons CFC 
	Type d‘audit
	( audit pour être admis comme entreprises formatrice
	( 2e contrôle (réalisation des mesures issues de l’audit)
	( visite périodique de vérification

	Date 
d’audit
	
	Auditeurs
	1) 
	Personnes de l‘entreprise présentes
	( représentant de l‘employeur
	( chef d‘entreprise
	( formateur

	
	
	
	2) 
	
	
	
	


	Nom de l‘entreprise
	Type d‘entreprise
	Chiffres de l‘entreprise
	Effectif du personnel (nombres)

	
	( entreprise publique

( entreprise privée

( réseau d’entreprises
	Surface (ha)
	Possibilités/volume
	Chef d‘entreprise 
	Formateur
	Forestiers-bûcherons
	Ouvriers
	Apprenant(e)s

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Modalités EPI
	
	Horaires
	
	Régime des vacances
	


Les auditeurs ont examiné l’entreprise par rapport aux critères ci-dessous

	Exigences à remplir par l’entreprise
(découlant de l’ordonnance 
sur la formation professionnelle initiale)
	L’entreprise 
répond aux exigences
	Commentaires
et justification si 
B ou C
	si B ou C, planning des mesures discutées
	résultat du
2e contrôle

	
	A

oui
	B

en partie 
	C

non
	
	Mesures recommandées et discutées avec l’entreprise
	
délai
	respon-sable
	
date
	
visa
	lacunes
comblées

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	oui
	non

	Travaux et activités de l’entreprise (selon art. 1 et 4 de l’ordonnance et objectifs définis dans le plan de formation) 
	
	

	Récolte
	1. méthodes manuelles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	2. méthodes semi-mécanisées
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	3. méthodes mécanisées
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	4. débardage
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	5. cubage
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sylvi-culture
	6. rajeunissement naturel
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	7. plantation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	8. soins culturaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	9. Entretien stations particulières
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	10. Protection de la forêt
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Génie
forestier
	11. Réaliser des ouvrages forestiers
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	12. Réaliser des installations de loisirs
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	13. Entretenir des ouvrages
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	14. Entretien de routes et de chemins
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Entretien
	15. Entretenir les moyens techniques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	16. Travaux en cas d‘intempéries
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	17. Manipuler et stocker des carburants et autres produits 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Divers
	18. Planification forestière (terrain)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	19. Information/ visites guidées
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	20. 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Exigences touchant l’organisation de l’entreprise (selon art. 8 et 14 de l’ordonnance sur la formation professionnelle initiale)

	21. Un formateur est désigné, nom: _____________
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	22. Le formateur a un cahier des charges adapté
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	23. Un remplaçant du formateur est désigné
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	24. Possibilité d’apprendre en situation sans danger
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	25. L’entreprise a son concept de sécurité
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	26. Les risques sont évalués systématiquement
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	27. Le respect des règles de sécurité est contrôlé
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	28. L’organisation des secours est en place
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	29. Les travaux sont planifiés (programme hebdo et/ou mensuel, attribution du travail, etc.)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	30. Des séances d’équipes ont lieu régulièrement 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Personnel (ORFO art. 13/14, OFPr art.44), notamment personnes chargées de la formation

	31. Formateur avec CFC et expérience
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	32. Formateur exécutant les travaux pratiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	33. Le formateur avec qualification pédagogique
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	34. Le nombre d’apprenants correspond aux nombre de professionnels occupés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	35. Le perfectionnement du formateur est assuré
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Infrastructure / moyens de travail (selon annexes au plan de formation: Notice sur l’équipement de l’entreprise formatrice)

	36. Appréciation détaillée selon la «notice sur l’équipement de l’entreprise formatrice » (annexe au plan de formation). – Sur ce PV ne sont notés que les éléments manquants ou incomplets.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Résultat de l‘audit
Les auditeurs ont discuté le constat avec les représentants de l’entreprise. Les améliorations à apporter ont été expliquées et sont documentées (voir planning des mesures). – En signant le présent procès-verbal, les représentants de l’entreprise confirment avoir pris connaissance du résultat de l’audit. – Les auditeurs remettent le PV signé par tous les participants à l’autorité cantonale compétente qui statuera sur l’autorisation à former. 

	Lieu
	Auditeurs
	Auditeur 1
	Auditeur 2
	Pour l‘entreprise
	Employeur
	Chef d‘entreprise
	Formateur

	
	Noms
	
	
	Noms
	
	
	

	Date
	
	Signatures
	
	
	Signatures
	
	
	


2e contrôle
Un 2e contrôle décidé par l’autorité cantonale compétente a été réalisé par les auditeurs et le résultat noté sur le présent document.

	Lieu
	Auditeurs
	Auditeur 1
	Auditeur 2
	Pour l‘entreprise
	Employeur
	Chef d‘entreprise
	Formateur

	
	Noms
	
	
	Noms
	
	
	

	Date
	
	Signatures
	
	
	Signatures
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